
            

 

 

 
 

CAMEROUN: BULLETIN HEBDOMADAIRE #5                                                PROTECTION 
PERSONNES DEPLACEES INTERNES (PDIs)                                                                                            13-19 juin 2016        

Contacts: 

Roseline Okoro, Deputy Representative (Protection), UNHCR Cameroun, okoro@unhcr.org 

Francesco Ardisson, Senior ProCap Protection Officer, ardisson@unhcr.org 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
Ce bulletin reflète l’action de tous les membres du groupe de travail Protection impliqués dans la réponse à la situation des personnes déplacées internes au Cameroun. 

 

 

 

 

 

Situation Sécuritaire 

La région de l’Extrême Nord est toujours en alerte dans les différents départements. Malgré le calme relatif observé ces 
derniers temps à la frontière, quelques tentatives d’incursions en territoire camerounais par la secte Boko Haram ont 
été observées et souvent déjouées par les membres des comités de vigilance des différents villages frontaliers. Mais 
une  incursion de la secte islamiste dans l’arrondissement de Kolofata a  fait 2 morts dans la nuit du 18 au 19 juin 2016. 
La Force Mixte est déployé le long de la frontière avec le Nigeria et sur la route nationale N1 allant vers Kousseri, dans 
le département du Logone et Chari. Ce déploiement a contraint les éléments de de monter plus au nord du Nigeria pour 
attaquer les positions de l’armée nigérienne. Les incidents de cette semaine sont moins significatifs  que ceux 
enregistrés  au début du mois. Cette situation permet aux humanitaires d’accéder progressivement aux zones restées 
longtemps inaccessibles. 
 

 
 

 
 

 

Monitoring de protection  

Comparativement à la situation de protection de la semaine dernière au cours de laquelle 27 incidents de protection 
avaient été identifiés,  la semaine sous-revue a  permis d’en détecter 32. Le département de Mayo Tsanaga  est le 
plus affecté avec 14 cas (44%), suivi de Mayo Sava avec 10 cas (31%) et Logone et Chari avec 8 cas (25%). Les 
violations les plus fréquentes  sont les violations du droit à la propriété  avec 14 cas (44%), suivi des violations du 
droit à la vie et à l’intégrité physique avec 10 cas (31%), suivi de violation du droit à l’unité familiale avec 6 cas (19%) 
2 cas de violences sexuelles (6%). 
 

Accès aux services sociaux de base  
 

Département de Mayo Sava: 
Dans l’arrondissement de Mora, l’administration publique est présente et les populations ont accès au service.  L’accès 
à l’eau potable évolue progressivement. 
A Kolofata, les services fonctionnent partiellement; sur le plan éducatif, les établissements secondaires ne sont toujours 
pas fonctionnels. La majorité des écoles primaires est fermée dans l’arrondissement.  
Sur le plan sanitaire, les centres de santé de Kerawa, Amshide et Gouzoudou ne sont pas fonctionnels car le personnel 
médical est absent à cause de l’insécurité. Dans la ville de Kolofata, l’hôpital est fonctionnel avec tous les services ; 
mais le manque d’électricité est un handicap pour faire faciliter le travail du personnel sanitaire. Le grand problème 
persistant est l’accès à l’eau potable. 
 

Département du Logone et Chari : 
En dehors de Kousseri, la situation de l’accès aux services sociaux de base est d’un niveau très bas à cause de 
l’insécurité, la fermeture de plusieurs écoles, et de certaines structures étatiques qui sont restées non fonctionnelles. 
L’accès à l’eau potable reste préoccupant. 
 

Activités des acteurs humanitaires 
A Mora, le PAM a organisé une distribution des denrées alimentaires au profit des personnes déplacées de 
l’arrondissement (23,556) et des populations d’accueil vulnérables.       
Au courant de la semaine, la situation humanitaire  est marquée par la mise à jour des PDIs effectuée par les 
responsables du PAM  dans la localité de Waza centre. 
 

Recommandations et activités  de plaidoyer    
 

 Organiser un AGDM dans les départements et partager les résultats 
avec les différents secteurs. 

 Organiser l’évaluation du secteur protection dans le département du 
Logone et Chari en vue d’identifier les problèmes et apporter des 
solutions à travers les différents secteurs ; 

 Organiser la distribution des NFIS à Mémé, et dans les autres 
départements. 
 

 

Gaps 

Certaines zones d’installation des personnes déplacées internes dans 

le département du Logone et Chari ne sont toujours pas couvertes par 

les distributions de vivres. 

L’accès à l’éducation et l’accès à l’eau potable restent des défis majeurs 
et des besoins non couverts.  

 

Sensibilisation de masse à Mora. INTERSOS 
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